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20 janvier 2023, n  21-23.947

Émeline Augier-Francia

TEXTE

o
o

Déci sions atta quées  : Cour d’appel de Caen du 29  octobre
2020, cour d’appel de Nancy du 7 septembre 2021.

Il existe des déci sions que l’on attend depuis long temps… Ces deux
arrêts, rendus par l’assem blée plénière de la Cour de cassa tion le
20 janvier 2023, en font assu ré ment partie !

1

Rappe lons, à titre limi naire, que lorsque la victime est atteinte d’une
inca pa cité perma nente égale ou supé rieure à 10 %, elle perçoit une
rente égale au salaire annuel multi plié par le taux d’inca pa cité qui
peut être réduit ou augmenté en fonc tion de la gravité de celle- ci
(articles L. 434-1 et L. 434-2 du Code de la sécu rité sociale). Indé pen‐ 
dam ment de la majo ra tion de rente qu’elle reçoit, la victime a le droit
de demander à l’employeur devant la juri dic tion de sécu rité sociale la
répa ra tion du préju dice causé par les souf frances physiques et
morales par elle endu rées, de ses préju dices esthé tiques et d’agré‐ 
ment ainsi que celle du préju dice résul tant de la perte ou de la dimi‐ 
nu tion de ses possi bi lités de promo tion profes sion nelle (article
L. 452-3 du Code de la sécu rité sociale). À ce titre, le Conseil consti‐ 
tu tionnel est venu indi quer qu’en cas de faute inex cu sable la victime
doit pouvoir demander répa ra tion de l’ensemble des dommages non
couverts par le livre IV du Code de la sécu rité sociale (C. Const. QPC
du 18 juin 2010). Il appar tient néan moins au juge d’opérer une distinc‐ 
tion entre les préju dices déjà réparés par la sécu rité sociale (même
partiel le ment), et ceux qui peuvent faire l’objet d’une action spéci‐ 
fique. Or, dans sa juris pru dence, la Cour de cassa tion consi dé rait
jusqu’alors que la rente versée aux victimes de maladie profes sion‐ 
nelle ou d’acci dent du travail (AT-MP) indem ni sait non seule ment les
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pertes de gains profes sion nels et l’inci dence profes sion nelle, mais
égale ment le déficit fonc tionnel perma nent (en ce sens V. Cass. Crim.,
19  mai 2009,  n 08-86.050 et  n   08-86.485  ; Cass.  2   Civ., 11  juin
2009, n  07-21.768, n  08-17.581 et n  08-16.089). Elle n’admet, à titre
restrictif, que la victime perce vant une rente d’acci dent du travail
puisse obtenir une répa ra tion distincte des souf frances physiques et
morales qu’à la condi tion qu’il soit démontré que celles- ci n’ont pas
été indem ni sées au titre du déficit fonc tionnel perma nent
(Cass. 2  Civ., 28  février 2013, n   11-21.015). La preuve peut toute fois
s’avérer extrê me ment diffi cile à apporter dans la pratique.

o  o e

o o o

e o

Les deux affaires se présentent de manière simi laire. Deux sala riés
sont décédés d’un cancer du poumon contracté dans le cadre de leur
acti vité profes sion nelle, suite à l’inha la tion de pous sières d’amiante.
Leurs ayants droit agissent en recon nais sance d’une faute inex cu‐ 
sable de l’employeur. Dans son arrêt du 29  octobre 2020, la cour
d’appel de Caen n’accorde aucun verse ment indem ni taire à la victime
pour les souf frances éprouvées post-conso li da tion dans la mesure où
une rente AT-MP lui est déjà allouée (pt. 13) :
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« Pour rejeter la demande des ayants droit en répa ra tion du préju ‐
dice causé par les souf frances physiques et morales endu rées par la
victime, l’arrêt retient que celle- ci était retraitée lors de la première
consta ta tion de la maladie prise en charge au titre du risque profes ‐
sionnel, de sorte qu’elle n’avait subi aucune perte de gains profes ‐
sion nels ni d’inci dence profes sion nelle. Il en déduit que la rente
indem nise le poste de préju dice personnel du déficit fonc tionnel
perma nent. »

En revanche, dans son arrêt du 7  septembre 2021 (rendu sur renvoi
après cassa tion), la cour d’appel de Nancy semble ne pas se plier à la
juris pru dence habi tuelle de la Cour de cassa tion, et attribue une
répa ra tion plus large à la victime :
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« Après avoir énoncé à bon droit que la rente versée à la victime, eu
égard à son mode de calcul appli quant au salaire de réfé rence de
cette dernière le taux d’inca pa cité perma nente défini à l’article
L. 434-2 du code de la sécu rité sociale, n’avait ni pour objet ni pour
fina lité l’indem ni sa tion des souf frances physiques et morales prévue
à l’article L. 452-3 du même code et qu’une telle indem ni sa tion n’était
pas subor donnée à une condi tion tirée de l’absence de souf frances
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répa rées par le déficit fonc tionnel perma nent, la cour d’appel a exac ‐
te ment décidé que les souf frances physiques et morales de la victime
pouvaient être indem ni sées. »

La cour d’appel fixe l’indem ni sa tion des préju dices person nels subis
par la victime à hauteur de 50 000 € au titre du préju dice moral, et
20 000 € au titre du préju dice physique.

5

Il convient alors de se demander  : les victimes d’AT-MP peuvent- elles
prétendre à une indem nité complé men taire ?
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La Cour de cassa tion semble, sur ce point, opérer un revi re ment de
juris pru dence, comme le suggère sa forma tion la plus solen nelle. Il en
est désor mais fini  : la rente AT-MP n’indem nise plus le déficit fonc‐ 
tionnel perma nent  ! Cette déci sion présente le mérite d’opérer une
unifi ca tion entre les posi tions des deux ordres de juri dic tions (CE,
avis, 8 mars 2013, n  361273  ; CE, 23 décembre 2015, n  374628  ; CE,
18 octobre 2017, n  404065). Une solu tion qui s’inscrit assu ré ment en
faveur des victimes puisqu’elles pour ront obtenir une répa ra tion
complé men taire au titre des souf frances physiques et
psychiques endurées post-conso li da tion (sans avoir à démon trer que
la rente AT-MP perçu n’en couvre déjà l’indem ni sa tion). La rente ne
répa rant que les pertes de gains profes sion nels et l’inci dence profes‐ 
sion nelle de l’inca pa cité, les caisses d’assu rance maladie ne pour ront
plus, à l’avenir, solli citer l’impu ta tion de la rente sur le déficit fonc‐ 
tionnel perma nent. En bref, à travers cette solu tion, la haute juri dic‐ 
tion accorde la possi bi lité de cumuler une rente AT-MP avec l’indem‐ 
ni sa tion des souf frances endu rées, et interdit l’impu ta tion cette
même rente sur le déficit fonc tionnel perma nent (DFP) lors du
recours des tiers payeurs.
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La Cour de cassa tion justifie en détail – dans le corps même des deux
arrêts – les raisons qui ont pu la pousser à faire évoluer sa juris pru‐ 
dence :
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« Si cette juris pru dence est justi fiée par le souhait d’éviter des situa ‐
tions de double indem ni sa tion du préju dice, elle est de nature néan ‐
moins, ainsi qu’une partie de la doctrine a pu le relever, à se conci lier
impar fai te ment avec le carac tère forfai taire de la rente au regard du
mode de calcul de celle- ci, tenant compte du salaire de réfé rence et
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repo sant sur le taux d’inca pa cité perma nente défini à l’article L. 434-
2 du code de la sécu rité sociale. »

« Par ailleurs, il ressort des déci sions des juges du fond que les
victimes d’acci dents du travail ou de mala dies profes sion nelles
éprouvent parfois des diffi cultés à admi nis trer la preuve de ce que la
rente n’indem nise pas le poste de préju dice personnel du déficit
fonc tionnel perma nent. »

« Enfin, le Conseil d’Etat juge de façon constante qu’eu égard à sa
fina lité de répa ra tion d’une inca pa cité perma nente de travail, qui lui
est assi gnée à l’article L. 431-1 du code de la sécu rité sociale, et à son
mode de calcul, appli quant au salaire de réfé rence de la victime le
taux d’inca pa cité perma nente défini à l’article L. 434-2 du même
code, la rente d’acci dent du travail doit être regardée comme ayant
pour objet exclusif de réparer, sur une base forfai taire, les préju dices
subis par la victime dans sa vie profes sion nelle en consé quence de
l’acci dent, c’est- à-dire ses pertes de gains profes sion nels et l’inci ‐
dence profes sion nelle de l’inca pa cité, et que dès lors le recours
exercé par une caisse de sécu rité sociale au titre d’une telle rente ne
saurait s’exercer que sur ces deux postes de préju dice et non sur un
poste de préju dice personnel […]. »

Dans son commu niqué de presse, la haute juri dic tion explique clai re‐ 
ment que ce chan ge ment de cap s’inscrit dans la volonté de mieux
indem niser les victimes (comme leurs ayants droit), notam ment celles
qui ont été expo sées à l’amiante.
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Dans la mesure où cette solu tion a été très large ment commentée
dans l’actua lité juri dique, nous renvoyons à la lecture de plusieurs
articles de nos confrères pour plus de préci sion :
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Guégan A., « Énon çant que “la rente ne répare pas le déficit fonc tionnel
perma nent”, l’assem blée plénière fait d’une pierre deux coups »,
Gaz. Pal., 2023, n  6, p. 35.
Asquinazi- Bailleux D., « Un revi re ment de juris pru dence salu taire : la
rente AT/MP ne répare plus le déficit fonc tionnel perma nent », La

lettre juridique,février 2023.
Rivol lier V., « La rente d’acci dent du travail n’indem nise plus le déficit
fonc tionnel perma nent. Lecture douce- amère des arrêts du 20 janvier
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Levaufre- Houis V., « La rente AT/MP ne répare pas le déficit fonc tionnel
perma nent », Village de la justice,3 février 2023.
Cayol A., « Revi re ment : pas de répa ra tion du déficit fonc tionnel perma ‐
nent par la rente acci dent du travail ! », Dalloz Actualité, 8 février 2023.
Landel J., « Revi re ment de juris pru dence : la rente acci dent du travail ne
répare pas le déficit fonc tionnel perma nent » RGDA, 2023, n  3, p. 41.o

En guise d’infor ma tion complé men taire : La deuxième chambre civile
de la Cour de cassa tion, dans une déci sion du 6  juillet 2023, vient
d’affirmer qu’au même titre que l’AT-MP, la pension d’inva li dité ne
doit plus s’imputer sur le DFP (n  21-24.283, publié au Bulletin (https://

www.courdecassation.fr/decision/64a65d10bbd03a05db964e2d)) :

11

o

« Et sur le moyen relevé d’office. […] Après avis donné aux parties
confor mé ment à l’article 1015 du code de procé dure civile, il est fait
appli ca tion de l’article 620, alinéa 2, du même code. 
Vu l’article L. 341-1 du code de la sécu rité sociale dans sa rédac tion
anté rieure à celle issue de la loi n  2019-1446 du 24 décembre 2019,
l’article 31 de la loi n  85-677 du 5 juillet 1985 et le prin cipe de la répa ‐
ra tion inté grale sans perte ni profit pour la victime. 
[…] Il résulte du second de ces textes que le recours des tiers
payeurs s’exerce poste par poste sur les seules indem nités qui
réparent des préju dices qu’elles ont pris en charge, à l’exclu sion des
préju dices à carac tère personnel. 
[…] Selon le premier, l’assuré a droit à une pension d’inva li dité
lorsqu’il présente une inva li dité rédui sant dans des propor tions
déter mi nées, sa capa cité de travail ou de gain, c’est- à-dire le mettant
hors d’état de se procurer, dans une profes sion quel conque, un
salaire supé rieur à une frac tion de la rému né ra tion normale perçue
dans la même région par des travailleurs de la même caté gorie, dans
la profes sion qu’il exer çait avant la date de l’inter rup tion de travail
suivie d’inva li dité ou la date de la consta ta tion médi cale de l’inva li dité
si celle- ci résulte de l’usure préma turée de l’organisme. 
[…] La Cour de cassa tion juge, depuis 2013, que cette pension indem ‐
nise, d’une part, les préju dices de pertes de gains profes sion nels et
d’inci dence profes sion nelle, d’autre part, le déficit fonc tionnel
perma nent (2e Civ., 13 juin 2013, n  12-10.145 Bull. II, n  125 ; 2e Civ.,
29 mars 2018, pourvoi n  17-15.260, Bull. 2018, II, n  66 ; 2e Civ.,
16 juillet 2020, pourvoi n  18-23.242). […] Cette juris pru dence, qui se
justi fiait par le souhait d’éviter des situa tions de double indem ni sa ‐
tion du préju dice, se conci liait impar fai te ment, ainsi qu’une partie de
la doctrine a pu le relever, avec les moda lités selon lesquelles cette
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RÉSUMÉ

Français
La Cour de cassa tion opère un revi re ment de juris pru dence le 20  janvier
2023 en affir mant que  la rente versée aux victimes de maladie profes sion‐ 
nelle ou d’acci dent du travail (AT-MP) ne répare pas le déficit fonc tionnel
perma nent. La victime d’une faute inex cu sable de l’employeur peut donc

pension est calculée. En effet, selon les articles R. 341-4 et suivants
du code de la sécu rité sociale, elle est déter minée, de manière forfai ‐
taire, en fonc tion du salaire annuel moyen de l’assuré et de la caté ‐
gorie d’inva li dité qui lui a été reconnue. […] La Cour de cassa tion, qui
déci dait, depuis 2009, que la rente acci dent du travail indem ni sait les
postes de pertes de gains profes sion nels et d’inci dence profes sion ‐
nelle ainsi que celui du déficit fonc tionnel perma nent (notam ment
2e Civ., 11 juin 2009, pourvoi n  08-17.581, Bull. 2009, II, n  155), a
remis en cause sa juris pru dence par deux arrêts rendus en assem ‐
blée plénière qui ont jugé que la rente versée à la victime d’un acci ‐
dent du travail ou d’une maladie profes sion nelle ne répare pas le
déficit fonc tionnel perma nent (Ass. plén., 20 janvier 2023,
pourvoi n  21-23.947 et Ass. plén., 20 janvier 2023, pourvoi n  20-
23.673, publiés). […] Le calcul de la rente acci dent du travail se fait,
comme pour la pension d’inva li dité, sur une base forfai taire, de sorte
qu’une distinc tion entre les moda lités de recours des tiers payeurs
selon qu’il s’agit de l’une ou l’autre pres ta tion ne se justifie pas. […]
L’ensemble de ces consi dé ra tions conduit à juger, désor mais, que la
pension d’inva li dité ne répare pas le déficit fonc tionnel permanent. 
[…] Pour fixer l’indem ni sa tion du déficit fonc tionnel perma nent à la
somme de 140 048,13 euros, l’arrêt énonce qu’il est constant que, en
appli ca tion du prin cipe de la répa ra tion inté grale sans perte ni profit
pour la victime, la pension d’inva li dité servie par l’orga nisme social
s’impute, même si celui- ci n’exerce pas son recours, sur les pertes de
gains profes sion nels futurs, l’inci dence profes sion nelle et, en cas de
reli quat, sur le déficit fonc tionnel perma nent. […] Il ajoute que le
premier juge a juste ment évalué ce poste de préju dice à la somme de
196 000 euros, soit 147 000 euros après appli ca tion du droit à indem ‐
ni sa tion de 75 % et que le reli quat de la pension d’inva li dité de
6 951,87 euros, après impu ta tion sur le poste de la perte de gains
profes sion nels futurs, devra être déduit de la somme fixée au titre du
déficit fonc tionnel perma nent. […] En statuant ainsi, la cour d’appel a
violé les textes et le prin cipe susvisés ».
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espérer obtenir une répa ra tion distincte du préju dice causé par les souf‐ 
frances physiques et morales endurées.
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